
x atteintes

droit d
'
auteur dans la législatio

le Dr Mehieddine AKKACH

Le régime juridique du dro it d
'

auteur fai t l
'

ob jet d
'

un

vo lumineuse dont l
'

examen comprend nécessa iremen

sanc tions aux atteintes à ce dro i

sanctions figura ient , dans le passé , parmi les dispos ition

inc luses dans les arti c les 390 à 394 du code péna

a lgérien ,
abrogés par l

'

art ic le 1 65 de l
'

ordonnance 97 - 1 0 d

1mars

05-03Cette ordonnance fut e l le - même abrogée par l
'

ordonnanc

1 9
J
u i l let 2003 re lat ive aux dro its d

'

auteur et aux dro i
1

75أ3أول3

04L
'

ordonnance 03 - 05 a été confirmée par la lo i 03 - 1 7 d

novembr

Les sanctions du dro it d
'

auteur sont
,
maintenant

, prévues par le

artic les 1 43 à 1 60 de l
'

ordonnance 03 - 05 du 1 9 ju i l le

L
'

examen de ces sanctions comprend deux aspec ts

,D'une part , les infractions
,
leurs sanctions civiles et péna les e

autre part , la question de la saisie - contrefaço

étude commence
,
a priori , donc à rebours

, par la

sa isie - contrefaçon dans la mesure où nous sommes en présence

.aveccette procédure particul ière d
'

une mesure préventiv

Maître de conférence- à la facul té de dro it Ben Aknou

d
'

Alge

Ordonnance publ iée au J . O . R . A N
°

44 du 23 Ju i l let 2003
, qui a abrog

ordonnance 97 - 1 0 du 06 mars 1 997 le terme « droits voisins » n
'

est pas

»très bien choisi . [ l est possible de lui substituer le terme « droits connexe
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,préalableaux poursuites pénales , à l
'

instance c ivile et mêm

à la constatation des infraction

:C
'

est pour ce la que nous retiendrons deux chap itre

premier chap itre consacré à la sais ie
- contrefaço

second chapitre réservé aux infrac tions
,
à leurs sanc tion

et c ivile

:Vo ic i donc le v lan de cette étud

.L'institution de la saisie - contrefaço

infractions ,
leurs sanc tions c iviles e

1 2
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-CHAPITRE1 : L
'
institution de la sais i

sa is ie - contrefaçon peu t
- être définie comme étant un

conservato ire par laque l le l
'

auteur d
'

une oeuvr

protégée ou ses ayants dro it peuvent demander e

la sa i s ie des copies et exemp la ires constituant un

i l l ic ite ou une contrefaçon ,
même sans autorisat io

de la justice ,
ou la suspens ion de toute fabrication e

ayant pour but la reproduction i l l ic ite de l
'

oeuvre ou d

d
'

ceuvre ou de prestation ou éga lement des recette

provenant de toute forme d
'

exp lo i tation i l l ic ite

-Lam i se en oeuvre de ce tte in sti tut ion de l a sa i s i

provoque la naissance d
'

un confl it entre deux

princ ipes extrêmement importants et contrad icto ires : i l s
'

agi

un cô té de la barre
,
de fac i liter des opérations de sa is i

de produ its contrefaits encourant le risque de fu i t

le

interne ou lorsqu
'

i l s
'

agit d
'

échanges extérieurs ave

é tranger ,
à l

'

importation ou à l
'

exportat ion dans l
'

industrie e

le enmmerc

l
'

autre coté de la barre
,
i l convient d

'

être vig i lan t e

ne pas permettre la mise en oeuvre de procédures ins id ieuse

l
'

unique but

de gagner un temps préc ieux et de fa ire retarder le

tout à fa it légitimes de sérieux concurrent

Nous nous demandons s i , dans la pratique ,
l
'

équ i l ibr

ces deux impérati fs peut
- être rée l lement atte int

,
no

en raison de la vo lonté des opérateurs économiques e

ateurs
,
ma is également de part la nature même de

2003d i spos it ions de l
'

ordonnance 03 - 05du 1 9 j u i l le

le savo ir
,

i l es t ut i le d
'

exam iner le cham

app l ic ation et d
'

exécution de la sai s ie - contrefaçon tou t e
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essayant de répondre à la question préliminaire des compétence

diffé rents organes qui interviennent au cours de cett

des auxiliaires déterminés par la réglementatio

et celle du Prés ident de la juridiction compétent

souc i d
'

assurer l
'

équi libre entre la célérité
,
l

en faveur de la protection du dro it d
'

auteur ou de se

dro it et la prévention d
'

éventuels abus à l
'

encontre de

souvent concurrents
,
a amené le législateur algérien

deux règles de compétence , entraînant chacune de

différents conférés aux autorités concernée

compétence est accordée à la base aux officiers d

judic iaire et aux agents assermentés de l
'

office nationa

droits d
'

auteur et des dro its vo is ins (section 1
ci

un degré plus élevé ,
c

'

est le Prés ident de la juridictio

qui peut ordonner des mesures p lus importante

(11Section)
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o l ic3(ciers d

et des aven ts assermen té

Afin de faire vite
,
en app lication de s dispo s itions de

1 45 et 1 46 de l
'

ordonnance 03 - 05 du 1 9 ju i l let 2003 deu

ont été introduits : le premier
,
c lass iquement admi

l
'

ensemble des pays modernes
,
l
'

autre paraissant être un

Le prem ier princ ipe purement classique : la compétence؟
.35ciers de po lice j udiciair

L
'

article 145 de cette o rdonnance cons idère qu

atte in te aux dro i ts d
'

an tenr e t aux dro i t, vo i s in s est con statée
"

.parles offic iers de po lice judic iair

compétence des offic iers de po l ice judic ia ire dan

constatation des atte in tes aux dro i ts d
'

auteur et dro i ts vo i s in

c lass iquement reconnue dans tous les domaines de la vie en

soc ié té
,
chaque fo is que l

'

intérêt public est en jeu et
,
a fortior

des infractions à la lo i appara issen

Cette compétence relative à la constatation de

aux dro its d
'

auteur est doublée d
'

une autre prérogativ

par l
'

artic le 1 46 al inéa l
er

de cette ordonnance : le

de po lice judic ia ire sont habilités à saisir
,
à titr

les copies et exemp la ires contrefa its de l
'

oeuvr

de supports d
'

oeuvres ou de prestation

:Mais cette prérogative e st doublement l imité

te : les cop ies et les exemp laire s contrefaits
ح

1
8

être ob l igato irement p lacés sous la garde non pas de

de po l ice judic iaire ,
mais de cel le de l

'

office des droit

(d'auteur et des dro its vo isins (art ic le 1 46 a l inéa 1 e
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Seconde limite : le procès
- verbal déc larat if de

contrefaits sais is
,
dûment daté et signé do it êtr

remis au Prés ident de la juridic t ion compétent

les termes de l
'

a l inéa 2 de l
'

art ic le 1 46 d

ordonnance :
"
le Prés ident de la juridiction compétente es

sa is i sur la base du procès
- verba l déc laratif de

.exemplairescontrefa its saisis ,
dûment daté et sign

verrons par le suite que d
'

autres garant ies contr

éventue ls abus existen

- le second princ ipe : la compétence des agents§

0 33
.

8ce national des dro its d
'

auteur et de

vo is in s

1 4 5A - C
'

est ce qui ressort des d ispos i t ion s de l
'

art ic l

l
'

ordonnanc

a ttein te aux dro i t, d
'

au teur et aux dro i ts vo i s ins es

par les offic iers de po lice judic ia ire ou les agent

de l
'

office nat iona l des dro its d
'

auteur et des dro it

'voisins

De te l les prérogatives sont except ionne l les b ien qu
'

elle

dans d
'

autres doma ines de la ta ie où l
'

on s
'

aperço it qu

agents de l
'

administration ou d
'

offices ayant un rapport dans

leurs attributions avec la no tion de service pub lic sont dotés

aprèsح،،للأ،أ assermentation
,
d

'

un rô le d
'

agent de constatation c

fonctionna ires des douanes
,
des impôts , des domaines , de la

sécurité sociale
,
de l

'

urbanisme
,
de la répression des fraude

@"ح

B - Ces prérogatives sont également doub lées
,
comm

les offic iers de po lice judic iaire ,
d

'

une compétence rendant

ces agents assermentés
"

hab i lités à saisir , à titre conservato ir

cop ies et exemplaires contrefaits de supports d
'

oeuvre o

.prestations contrefait

également une doub le limite existe quant à l
'

étendue de ce

attribution
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En premier lieu : les d ispos i tions de l
'

art ic le 1 46 a l iné
ef

in fine
,
imposen t à ces agents assermentés de p lacer le

et les exemp la ires contrefa its sous la garde de l
'

office de

d
'

au teur et des dro its vo is ins

2En second lieu : en vertu des d i spos i t ions de l
'

al iné

l
'

art i c le 1 46 de l
'

ordonnance :
"

le Prés ident de la jur id ictio

est immédiatement sa isi sur la base du procè s - verba

des exemp laires contrefaits sa is is , dûment daté e

sign

Toutes les di spos it ions conce rnant les attr ibu t ions de

de po l ice e t des agents assermenté s de l
'

offic e nationa

dro its d
'

auteur e t des dro i ts vo i s ins ,
ret iennent l

'

attention su

p lus ieurs aspec t

fonc tionna ires ne possèden t pas la facul té d
'

appréc iat ion

de qua l ification des griefs retenus dans la contrefaçon ; i l

tenus de procéder à la sa is ie des exemp la ires contrefa it

autori té s appréc ient , cependant , en cons idération de

urgence ,
la régu lar ité apparente du t i tre produi t par le requéran

justifie que l
'

oeuvre dont i l demande la pro tec tion es

déposée . Cette justificat ion varie se lon la nature d

oyuvre
,
des supports d

'

oeuvre s ou de prestat ion . S
'

i l s
'

ag it d
'

u

dro it de l
'

au teur
,
i l devra

,
en outre

, prouver sa qua l ité . I

en est de même de l
'

ayant cause de l
'

auteu

fonc t ionnaires pourront sa is ir
,

s
'

i ls cons idèrent ce la

cessa ire , tous les exemp la ire s contrefaits et non pas seu lemen

uns d
'

entre - eu

remarque la p lus importante qu
'

i l convient de sou lever

ns le cadre de l
'

exerc ice des compé tences des offic iers d

judic ia ire et des agents assermenté s de l
'

o ffice consi ste

avec insistance
, que leurs prérogatives ,

ne sont mise

oeuvre qu
'

en cas d
'

atte inte au dro it de reproduct ion de

supports d
'

œuvres ou de prestation mai s qu
'

e l le

أ7؟



s
'

effacent devant celles du Président de la juridictio

notamment dans deux séries d
'

hypothèses : lorsqu

s i le préjud ice،)@@اكا

.@résultant de la sa isie paraît être trè

ne devons pas perdre de vue que les prérogatives des

fic iers de police jud ic ia ire et des agents de l
'

office concern

être mises en oeuvre dans les affaires où le préjudic

est pas très important, sans qu
'

il so it nécessaire d
'

obtenir un

judic iaire préalab le ordonnant la sais ie des exemp laire

bien que ,
dans la pratique ,

les choses sont beaucou

complexes et les pratic iens du droit sont b ien placés pour l
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Sect ion II - Les oréroLyatives du Président de l

@ذ

partir de l
'

examen des dispos itions contenues dans le
3

et
ي

2 de l
'

ordonnance 03 - 05 du 1 9 j u i l let 2003 préc itée
,

i

que le Prés ident de la juridic tion a compétence e

l
'

au teur4@س

compétence peut s
'

exercer avec ou sans l

des offic iers de po l ice judic ia ire et des agent s

@،@
assermentés de l

'

office . Il a
,
cependan t

@en mat i ère de v io lat i on d

dro its de reproduc t ion et de représentation n

pas de grandes difficu l té s lorsqu
'

il s
'

ag i t de le

contre les atte intes éventuelles à leurs aspect

contre
,
la pro tec tion contre les atteintes au dro i

de l
'

auteur soulève des difficultés particu l ière

cet effet
,
nous examinerons les prérogat ives d

de la juridiction compétente en cas d
'

atte inte au dro i

(3
ع

1§)de reproduct ion de l
'

auteu

étudierons sa compé tence exclus ive en matière d

du dro i t de repré sentat ion auque l nous adj o indrons l

§).droitmora

Les pouvo irs du Prés ident de la juridiction compétente§
:en ca s d

'

atteintes au dro it de reproduction de l
'
auteu

que cette question re lève du code de procédur

les prat ic iens du dro it conna issent mieux que quiconqu

forme hybride ,
dual iste ou même p lural i ste de la natur

1 2



juridique des droits d
'

auteur et des dro its vo is ins : sous u

unique ,
cette notion peut inclure dans sa mise en oeuvr

son régime de protec tion des droits de nature différente : de

de nature c ivi le dont la protec t ion relève des juridic tion

d
'

autres , de nature industrie l le ou commerc iale dont l

re lève de la compétence des juridiction

et d
'

autres encore de nature adm in i strat ive don t l

ou même
,
i l

arrive souvent que les juridictions pénales so ient sais ies . Ma i

qu i est certa in
,
c

'

est
, qu

'

en dépit de cette nature hybrid

en j eu des droits de nature différente ,
seul le Tribuna l d

où se trouvent s itués les copies , les exemplaires , le

de fabrication
,
les supports contrefaits

,
les lieux d

de distribution
,

de reproduc tion ,
les lieux d

ou d
'

exécution publ ique ,
de diffus ion sonore o

visuel le
,
de transmiss ion de signes porteurs de sons o

images , de traitement informatique etc . . . est compéten

pour statuer sur les saisies et les autres mesure

même à l
'

égard des étab lissements publ ics

adm inistrat if, des co llectivités loca les et des autre

pub lique

est évident que dès que la procédure se rapporte à de

soulevées devant lui
,
au fond e t re levant par leu

de la compétence du juge c ivil
,
commerc ial

, pénal ou d

son

.

(2)
autorité s

'

efface devant ce l le des juges du fon

4لا
اخ@س@ف@@

1 (
Avant la promulgation d

de commerce a lgérien le 26 septembre 1 975
,
de la récente réforme de

adm in istratives , de la loi n
°

90 - 22 du 1 8 août 1 990 re lative au

.97 51dépôt légal , le Tribunal des Confl its en France , 6 j anv ier 1 975 . Dal lo

note
,
J . Y . P louvin

,
a estimé qu

'

en dépit des pouvoirs accordés a

du tribunal de grande instance en matière de contrefaçon ,
le

.

contestations séri euses au fond relevaient des juridictions admin i strative
2 (

Ibid)

i o



Cette compétence du Tribunal éta it déjà une règ le admis

par le système judic ia ire a lgérien et notammen

la promu l gat ion de la lo i 90 - 27 du 1 8 août 1 990 qu i

l
'

art ic le 8 du code de procédure c iv i l e en y inc l uant u

1 4 déterm inant la compétence terr itor ia le en l
'

attr i buan

Tribuna l du l ieu de la sai s ie . Le s di spos it ions de cet a l iné

que la compétence du Tribuna l est fixée :
"

e

de sa i s ie
,
tant pour l

'

autorisation de sa is ir que pour le
"()ا

procéduresء consécut ives , au l ieu de la sa is

-toute,il convient de reten ir qu
'

en cas de sa is ieثاس@،،@لاه

.contrefaçon,seu l le Tribuna l du l ieu de la sai s ie est compéten
(2)

rationeس@ loc i et ratione person

les hypothèses où les questions sou levées devan

se rapportent au fond et relèvent par leur nature d
'

un

sérieuse
,
c

'

est le juge compétent rat ione materia

connaîtra de l
'

affaire à l
'

exc lus ion de la procédure de l

sais ie dans sen en semb l

L
'

art ic le 1 44 de l
'

ordonnance 03 05 cons idère que
"

l

des dro its lésé peut demander à la juridictio
des mesures devant faire obstac le à l

'

atteint

à ses droits ou fa ire cesser l
'

atte inte constatée a in s

@'

que les réparations des pré judices sub i

la compétence exc lus ive du Président de la mêm

juridiction compétente intervient dans les s ituations su ivante

situation : e l le est prévue à l
'

al inéa 2 de l
'

artic le 1 46 en ce

:
"

le Prés ident de la juridiction compétente es

sa isi sur la base du procès - verbal déc laratif de

"exemplairescontrefais sais is
,
dûment daté et sign

.1(Consult . L
'

art ic le 8 du code de procédure civi le dans sa rédact ion actue l l

En véri té
,
c

'

est p lutôt ratione loc i dans la mesure où seul le l ieu de la saisi

1 3



Le procès
- verba l de saisie doit donc transiter par le Président d

juridiction du l ieu de la sa isi

cette prérogative exc lus ive de contrôle n
'

empêche pa

juridiction de statuer sur la saisie - conservato ire dans u

n
'

excédant pas tro is (3 ) jours à part ir de sa sa i s ine e

des dispos itions de l
'

a l inéa 3 de l
'

art ic le 1 46 d

l
'

ordonnanc

la conjonct ion de cet a l inéa 3 de l
'

art ic le 1 46 et de l
'

art ic l

44 préc ité ,
i l est poss ib le de dire que la jurid iction du l ieu où s

s itués les é léments objets de la contrefaçon Statue pa

rendue sur requête dans les tro is (3 ) jours qu

sa sa is ine afin d
'

examiner le b ien fondé des griefs porté

l a demande fa i te en vue d
'

obten i r les mesures conservato ire

empêcher l
'

atteinte imminente aux droits de l
'

intéressé

,L'artic le 1 44 permet l
'

exerc ice d
'

une autre action
,
au fon

à faire cesser l
'

atteinte constatée moyennant l

du pré judice sub

pensons que les deux ac tions sont différentes : l
'

une pris

titre conservatoire
,
l
'

autre obligeant le juge à statuer au fond e

prononcer la réparation du préjudice subi

Cetteلما،حا،ول dernière action ne déroge pas aux règ les de droit c

aux actions au fond sauf
, peut

- être
,
cette question d

territoriale attribuée à la juridiction du lieu de saisi

pourra it déroger à la règ le de compétence territorial

du lieu du domic ile du défendeur ou de 1
`

exécution d

du march

effet , le lieu de saisie et le l ieu de domic ile du défendeur o

de l
'

exécution du contrat ou du marché peuvent
- êtr

situation : Les prérogatives exc lusives du Président de

la juridiction compétente ,
donc

,
celle du l ieu de sais i

plus nettement et de façon non équivoque dans l

?1l



.05-03cadre des dispos itions de l
'

art ic le 1 47 de l
'

ordonnanc

conçue

la demande du t i tu la ire des dro i ts ou de so

le Président de la jur idict iôn compétente peu

la suspens ion de toute fabrication en cours , tendant à l

i l lic ite de l
'

oeuvre ou de la prestat ion protégée o

de supportsكللألا،

.fabriquésen vio lat ion de s dro its d
'

auteur ou dro i ts vo is in

saisie
,
même en dehors des heure s léga les ,

des support

et des recettes provenant de l
'

exp lo itation i l l ic ite de

et prestation

sais ie de tout matérie l ayant princ ipalement serv i à l

des support

Président peut statuer e t donner su ite à la requête d

Il peut cependant , rejeter la demande dans la mesur

mal fondéeص@+لهلأول

.Ilpeut également ex iger un cautionnement au demandeu

chefs de demande énumérés par l
'

art ic le 1 47 préc ité son

nombreu

Le Président de la juridic tion compétente statue lorsque la

sie a pour effet de suspendre toute fabrication en cour

à la reproduction i llic ite de l
'

oeuvre ou de la prestatio

mesure particulière permet d
'

éviter d
'

attendre

la contrefaçon ne so it consommée . 11 suffit par exemple , qu

exemp laires so ient au stade de la préparation à l
'

imprimeri

en est de même pour la saisie
,
même en dehors des heures

ales
,
donc ce lles prévues par le code procédure c ivile

,
de

des recettes provenant de l
'

explo itation@هس@
.illicitedes oeuvres et prestations considérée

1 3



ic le 1 47 ne v ise pas expressément comme ce la existe+@
"

لا-

(1)3dans certa ines légis lations européennes proches de notre pa

hypo thèses de sa is ie ayant pour effet de retarder ou d

des représentations ou des exécutions publiques e

ou annoncées par vo ie pub l icitaire : i l s
'

agit , par exempl

une exp lo itation sur scène
,
à l

'

écran
,
à la radio ou à l

ou par d
'

autre moyens p lus modernes d
'

une oeuvr

adaptation non autorisée@

un roman à l
'

écra

Or
,
une te lle sais ie est poss ible non pas en vertu de

du Prés ident du Tribuna l mais en application de l

ord ina ire de sai s ie prévue à l
'

artic le 1 44 préc ité qu

au requérant de demander à la juridiction compétente d

des mesures conservatoires afin de fa ire obstac le
"

inen te à sec dro it@أ،،ل
"

Ce texte permet également au requérant de
"

faire cesser l
'

atteint

moyennant la réparation des pré judices sub is
"

: nou

ic i en face d
'

une action au fond tout à fait différente d

l
'

avons indiqué
)

.nt@لأول@précéd

ne faut surtout pas cro ire que dans la prat ique les choses son

de véritables batai lles de procédure sont souven

dans lesquelles la seule maîtrise des règles d

fait que souvent c
'

est le plus aguerri qui gagne l

et non pas toujours les personnes lésée

.1(Consult . Par exemple l
'

article 66 de la lo i du 1 1 mars 1 957 en France .

également@ال@ E . F Rocchiciol i
,

"

la

autonomeحم@ح@ل؟.5?.
"

in . R . I . D .

.2(V . SUPRA . .p)
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2 - Les pouvo irs du Prés iden t de la j ur idic tion compétente

n cas d
'

atteintes au dro it de rep résentation de l
'

auteur et

droit mora

ce qu i concerne l
'

aspect pécun iaire , patrimon ial du dro it d

de l
'

au teur
,

i l n
'

ex iste pas de très grande

dans la mesure où le Prés ident de la juridictio

une compétence exc lus ive
,

i l peut ordonner la sais i

recettes provenant de l
'

exp lo itat ion i l l ic ite des oeuvres o

prestations pro tégée

notion d
'

exp lo itation revê t ic i d
'

une acception larg

à la fo is
,
la repré sentation ,

la diffusion par n
'

import

moyen ,
d

'

une oeuvre ou d
'

une prestation ,
effectuées e

des dro i ts de l
'

auteu

Prés ident de la juridic tion appréc ie les griefs soulevé

i l peut tout auss i bien accepter ou re jeter la demande tendant

sais ie des recettes ou ex iger un cautionnemen

compétence exc lus ive lu i es t attribuée par l
'

articl

in fi ne préc ité . E l le n
'

est pas reconnue exp l ic itement au

Magistrats qui composent cette juridiction ni
,
a fortior

offic iers de po l ice judiciaire ou aux agents as sermentés d

l
'

off c

d
'

éviter toute comp l ication d
'

ordre procédural et d

la tâche au Président et même plus tard aux Magistrats

qui statueront sur le fond
,
en cas de contestation sérieus

x@@+
devances dues à l

'

auteur et à l
'

artiste interprète pour les deu

années d
'

exp lo itation de son oeuvre ou de la prestatio

ce
,
au même titre que les sala ire

même rang est accordé au montant des condamnations due

son oeuvre

de la prestatio
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Une question extrêmement délicate apparaît très vite : l

de la juridiction compétente possède
- t - il de

particu lières pour la protection de l
'

auteur en ca

d
'

atte inte à son dro it mora

ic i en face de droits non patrimoniaux qu i03@لما3،ك

passent de lo in toute estimation pécuniaire ; ce sont des droit

et imprescriptib les , ils ne peuvent fa ire l
'

objet d

renonc iat ion ( artic le 2 1 a l inéa 2 de l
'

ordonnance 03 - 05 d

j ui l let

Nous pouvons les décrire succ inctement de la manièr

: l
'

auteur possède les dro its moraux suivants qu
'

i

personnellement sur son oeuvre ou par ses ayants dro it

même par l
'

office nat iona l des droits d
'

auteur et droit

en cas d
'

absence d
'

héritiers

Ces droits sont au

de quatre prévus par les art ic les 22 à 26 de l
'

ordonnanc

citée3خ"

l
'

ouvre sous son nom véritab le4ء،-@
ou sous un pseudonyme

l
'

oeuvre en exigeant la mention de4ح

nom ou de son pseudonyme ainsi que de sa qualité sur le

approprié

@ la fabrication du support de l
'

oeuvr

retirer l
'

oeuvre déjà pub liée

exerçant son droit de retrait après publication de l
'

œuvre s
'

i

dans toutes les hypothèses que son oeuvre n
'

est plus e

conform ité avec ces conviction

Le droit d
'

exiger le respect de l
'

intégrité de son oeuvre et d

opposer à toute modification
,
déformation ou altération d

auteur

@et à con honneur nu à ce

l i



Il est évident qu
'

en énumérant ces dro its
,
nous constaton

degré d
'

importance ,
leur caractère de gravité ,

leur aspec

qu
'

ils relèvent tous des exigences de s dro its de l

,
des dro its à liberté d

'

expression , à l ibert

brefaux'"5س@،كللأول dro its de l
،

.Cescarac tères rendent leur protection inévitable et impérieus

bien que le lég islateur algérien so it demeur

à cet égard ,
il n

'

est pas du tous exc lu qu
'

i

d
'

inc lure toute atte inte à ces dro i ts dan s le cadr

prérogatives exclusives du Prés ident de la juridictio

comme en matière de contrefaçon se lon le

de l
'

art ic le 1 47 préc ité et de les inc lure égalemen

cas de contestation sérieuse
,
au fond

,
dans le cham

app l icat ion de l
'

artic le 1 44 préc it

compétence particulière ,
reconnue aux officiers d

judiciaire et aux agents assermentés de l
'

office cons idér

leur être étendue en cas de sai sie conservato ir

Pour l
'

unique raison suivante

atteintes à la divulgation scrupuleuse ,
au dro it de paternit

dro it de repentir ,
au dro it de retrait

,
au respect de,

de s
،

8téخ de l
'

oeuvre
,
de la réputation ,

de l
'

honorabili

légitimes de l
'

auteur revêtent le degré le plus é levé d

éche l le des valeurs humaines rendant leur protection trè

)
procheء. du respect de l

'

ordre publ

man ière générale ,
toutes les décisions qui seront rendue

le Président de la juridic tion compétente ou d
'

autre

de cette juridiction ou par ceux qui statueront au fon

tte question a soulevé de nombreuses discussions ,
en France

,
dansءح

(1"

dontخ@ le réal isateur
"

ا@ا
adapté ,

à sa manière
,
très l ibrement

,
le célèbre roman de Laclos . V . à ce

1.effet,Paris . 4 Avri l 1 960 . J . C . P . 1 960 . 1 1 569 . Concl , Combaldieu .

Note Desboi
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sont susceptibles d
'

appe l conformément aux règles c lassiques d

procédure c ivile

-Ilne faut surtout pas perdre de vue que toute sa isi

do it faire l
'

objet d
'

une main- levée ou de ce qu
'

o

en termes judic iaires un
"

cantonnement
"

ou même d
'

une

réductionس@،*3 moyennant éventue l lement la consignation de s

à l
'

effet de garantir le dédommagement du p laignan

dans l
'

hypothèse où son action est fondée (Artic le

tres@اولح mesures peuvent être également demandées coلما
1

4@

,l'autorisation de reprise de la fabrication ou des représentation

exécutions publiques . L
'

usage de la procédure du référé est

également poss ible dans certains cas d
'

urgence caractérisé

1Artic le)

tous les pratic iens du droit le savent
,
ces procéduresحهء،،ول

,souventconservato ires ou particulières ou même urgente

nécessairement être suivies d
'

un débat au fond qu

l
'

examen de toutes les questions et griefs déjà soulevé

d
'

autres non encore discuté

1 3



Chap itre II - Les infractions
,
leurs sanct ion

et pénale

contre façon s imp le constitue l
'

infrac tion essent ie lle . D
'

autre

(dé l its lu i sont ass im i l é s (Sect ion l
e`

sanctions de ces infract ions revêtent sans aucun doute un

nature péna le et c ivi le (Section I

1 - La contrefacon et les délits ass imilés

(3
ح

كاطهءولس@3(كا@ه؟ول40ولأ،اأ@413أأأص@س@31ا@حهولص@-41@مه؟ول3أ4+9اس@(§أ

.(2§)Les dé l its ass imi lé s sont plus nombreu

- La contrefaçon s imp le§

A - Le dél it de con trefaçon : L
'

art ic le 1 5 1 de l
'

ordonnanc

- 0 5 du 1 9 Ju i l let 2003 cons i dère qu
'

i l ex iste dé l it d

dans les cas su ivants ,
lorsque le coupabl

i l lic itement une oeuvre ou une prestation
-

Porte atte inte à l
'

intégrité de l
'

œuvre
,
de la pre stat ion d

'

un-

.artisteinterprète ou exécutan

une oeuvre ou une prestation par que lque procéd

ce so it
,
sous forme d

'

exemplaires contrefa its

.Importeou exporte des exemplaires contrefai t

des exemp la ires contrefa its d
'

une oeuvre ou d
'

un

ou met en c irculat ion des exemp la ires contrefaits d
'

un

ou d
'

une pres tat io

re levons s ix (6) infract ions qu i const ituent le dél it
"

d

Cette c lassification regroupe cependant tro i

d
'

infraction

1 3



1
" '

catégorie : Ce qui paraîtrait bizarre pour certains juristes el

p lutôt c lassique pour d
'

autres
,
c

'

est que le législateur a lgérien

،4
ا(1)

"9571tout autant que son
"

prédécesseur
"

français , e

par les délits qui portent atteinte au
"

dro it moral
"

d

151l
'

auteur . I l s
'

agit des deux prem ières infract ions de l
'

art ic l

divulgation i l lic ite de l
'

oeuvre ou de la prestatio

nous l
'

artic le 22 de l
'

ordonnance 03 - 05 sur le droi

(moralde divulgation de l
'

œuvr

atteinte à l
'

intégrité de Pœuvre ou de la prestation (ce la nou

(renvo ie à l
'

artic le 25 de cette ordonnanc

art ic les 22 et 25 figurent au chap itre des dro its moraux e

exercice et en constitue l
'

ossature princ ipa l

nous rappelons la polémique qu
'

a susc itée la question d

s
'

il convient ou non d
'

assurer la protect ion pénale de

()
droمم@ i ts mora

légis lateur algérien a donc tranché cette question ,
il a ten

de l
'

évo lution doctrina le et jurisprudentie lle marquée par

une indulgence envers les droits moraux
,
ce qui à notre avi

l
'

idée de progression vers la consécration des droits d

la liberté
،

ا"اهش@،علاأ،حلأول

d
'

expression ,
de la liberté d

'

opinion en arrivant à contribuer san

.1(Consult . H . Desbois . Traité . § 744 . p . 809 . V . Contra . R . Savatier)

.Plaicant_note LC . P

La controverse a marqué l
'

évolution de la protection des droits d
'

auteur . L

et M . P laisant étaient hostiles à la protection pénale des droit

M . Desbois était d
'

un avis contraire . La juri sprudence française fu

cel les de

Amiens , d
'

Aix , le Tribunal de grande instance de Pari s ont opté pour l

pénale des droits moraux . Actue llement
,
des auteurs français

،semblent considérer cette contreverse comme étant purement théorique ca

i ls :
"

dans la général i té des cas ,
droit pécun iaire et droit moral s

en même temps lésés
,
de tel le sorte que le délit es

consti tué
"

Consult C laude Colombet . Propriété l ittéraire e

292-291.sDal loz . . 1976 N
°

360 . pp.أ@
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aucun doute à l
'

essor du s tatut des dro its d
'

auteur dans no tr

E l le e st cons t ituée par l
'

atte inte au dro i t deأ

reproduc tion de l
'

auteur : I l s
'

ag it de punir toute personne qu

une oeuvre ou une prestat ion par que lque procédé qu

so it
,
sous forme d

'

exempla ire s contrefa it

atte inte au dro it de repré sentat ion nécess ite , se lon l

et la doc trine app l icable en France ,
antérieuremen

la promu lgation de l
'

ordonnance a lgé rienne 03 - 05 du 1 0 Ju i l le

deux éléments c lass iq ues،

L
'

é lément matérie l
, qu

'

i l es t fac i le pour tout pratic ien
-

dro it de dé l im i ter et qui cons iste en la reproduction san

de l
'

auteur . Reproduction en nombre
,
en que lque

exempس@... laires ,
totale

, partie l le , que lque so i t le procédé ut ili

ic i que le légi s lateur algérien semble ex iger la

reproduc t ion de p lus ieurs exemp laires et non pas un seu

seulemen

ce qu i est important de noter c
'

es t que la tentat ive n
'

est pa

la compos i tion d
'

un ouvrage contrefa it qu i n
'

est pa

passé à l
'

impres s ion constitue un acte préparato ire qu

nص@.
'

es t pas punissab

- L
'

é lément moral : l
'

intention coupable ,
contrairemen

présumée . La bonne fo i ne l
'

est+،

Le coupable do i t apporter la preuve de sa bonne fo i
,
ce qu

un profess ionne l qui do it prendrےe

arrivé à la phase d
'

impress ion ,
l
'

acte es t punissab l

s i la fabrication n
'

est pas to ta lement achevée ,
encor

.9791C . Co lombet . Propri été l ittérai re et arti st ique . Précis Dal loz(')

.311
0

5 3 5 5 e t

.ie l doncدلا.

C . Co lombet . Ib id
)ر(

3 56°0N
الى/
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faudra it - il qu
'

e lle so it suffisamment avancée afin de pouvoi

la s imi litude entre le produit contrefait et l
'

o?uvr

()
protégéeس@ ou leur ident il

:3
eme

catégorie : Il s
'

ag i

l
'

importation ou de l
'

exportation des exempla ire

la vente des exemp la ires contrefaits-

De la location ou de la m ise en c ircu lation d
'

une oeuvre o

une prestation contrefa it

tro i s infra ct ion s con sti tuen t des dél i ts ass im i lés à l

et que nous exam inerons bientô

- Le délit de contrefaçon par commun icatio

le tout de sui te ,
ce dé lit concerne les atteintes au dro it d

.*représentat ion et non pas au droit de reproduc ti

1 52 di spose q u
" '

est coupable du dé l it de contrefaçon+

iconque communique en vio lation des droits protégés en vert

la présente ordonnance l
'

oeuvre ou la prestation pa

ou exécut ion nubliaue _ radio - diffus ion sonore ou

@audio visuelle
, par cablodistribution o

de s ignes porteurs de sons ou d
'

images et sons o

'partout système de traitement informatiqu

Par ail leurs
,
bien que les auteurs distinguent entre l

'

imitation e

plagia

.359°1(C . Colombet . ibid .

I l n
'

exi ste aucune confusion entre ce dél it qui concerne les atteintes a

de représen tation et le délit précédent qui ne concerne pas le droit d

mai s plutôt le droit de reproduc tio
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Le plag iat ne l
'

e st pas

comme le dit M . Plaisant :
"

le p lagiat habile es

؟"

moraس@ lement coupab le mais jurid iquement irréprochab

42 a l inéa 2 de l
'

ordonnance 03 . 05 du 1 9 j u i l let*@كا

cons idè re que
"

les c itat ion s et emprunts d
'

une oeuvre dan

autre oeuvre sont auss i lic ites s
'

ils sont conformes à l
'

usag

loya l d
'

information et de démonstration recherché

ordonnance 03 - 05 du 1 9 Ju i l let 2003 ne réprime p lu

1l
'

im itat ion contra irement à l
'

ordonnance 97 - 1 0 du 06 mar

contrefaçon

dro it algérien actue l en connaît au mo ins c inq (5 ) . U

très connu dans le système français sous l

de
"

contrefaçon habitue lle
"

ou
"

ré itération
"

du cadre textue l de l
'

ordonnance 03 - 05 . La
"

contrefaço

es t une sorte d
'

habi tude dan s la réc i d ive de l

c
'

est à dire que le coupable devient te l lemen

habituéآح(ه à la réc idive dans la contrefaçon qu
'

il appar

contrefaçon hab itue l le connaît.

étant un véritab l e

vic ieux dans leque l on pourrait prendre pos ition en disan
"

récidive sur réc idive ne vaut que réc idiv

est fort probable que c
'

est pour ces motifs que le légis lateu

a considéré comme suffisante l
'

institution de la récidiv

qu i n
'

empêche pas de condamner ce lui qui la pratiqu

à des sanctions de plus en p lus lourde

les c inq (5 ) dé l its ass im i lés sont les su ivants e

1application des dispositions des art ic les 1 5 1
,
1 54 e

.Thid.ledroit des auteurs . §403 p . 1 68 c ité par C . Co lombet

16 1°N

,14



A- les trois délits prévus à l
'
article 151 : i l s

'

agit de l

catégorie des délits que nous avons rencontré

51antérieurement et qu i sont prévus par l
'

artic l

l
'

imnorta tion ou l
'

exhortation des exemp la ire

Cette infraction s
'

applique aussi bien pour le

contrefa ites fabriquées en Algérie et vendues

étranger que pour cel les qui sont fabriquées à l
'

étranger e

en A lgéri

la vente des exemp la ires contrefaits d
'

une oeuvre o

une prestatio

la location ou l a m i se en c ircu lation d
'

une oeuvre o

une prestation contrefaite

.Cesdeux dé lits sont qua l ifiés par les auteurs , depuis longtemp

délits de
"

déb it
"

ou le
"

débit
"

c
'

est - à - dire , de déb ite

de vendre
,
de louer

,
de mettre en c ircu lation mêm

sans mauvaise fo i . Ce délit s
'

app lique surtout aux

libra ires . Il a un sens large ,
i l const itue toute offre au publ i

est le fait de porter l
'

oeuvre à la connaissance du pub lic mai

façon il l ic it

élément matérie l dans ces deux dé l its consiste en la vente
,
l

ou la mise en c irculation d
'

une oeuvre ou d
'

un

contrefait

l
'

appréc iation de l
'

é lément moral
,

les auteurs et l

antérieure à la promulgation de l
'

ordonnanc

N
°
03 - 05 semblent être p lus indu lgents à l

'

égard de

et des personnes qui organ isent la location
,
la mise e

en écartant , contrairement aux autres dé l it

examinés
,
la présomption de mauvaise foi

l
'

encontre des personnes débitante
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Par contre ,
la sévéri té demeure en vigueur en ce qu i concerne ,

degré mo indre les l ibra ires spéc ia l isés et à un degré p lu

3é levé les imprimeu

1 55B - les deux délits prévus aux artic les 1 54 e

le dé l it de l
'

art ic le 1 54 . Le concours
,
la part ic ipation à

l
'

atte inte des dro its d
'

auteur et des dro i ts vo is ins . En effe

art ic le 1 52 cons idère comme étant coupab l e du dé l it prévu

art ic le 1 49 dans se s s ix espèces d ifférentes et encourt la mêm

: quiconque concourt par son act ion ou le s moyens en s

orter atteinte aux dro its d
'

auteur ou aux dro i t s،@@

vo is in

est une sorte de comp lic ité ,
de part ic ipation ac tive à l

du déli t de contrefaçon qu i revêt parfo is un degré

de gravi té p lus impo rtant que lorsqu
'

i l s
'

agi t de l
'

auteur lu

de par l
'

existence de moyens maté rie ls et pécun iaires en

possess ion de cette catégorie de personnes . Peut - être
,
mêm

jouent - elles ,
souvent

,
le rô le de commandita ire s

,
d

'

ins t igateur

appréc iation de l
'

é lément matérie l de ce dél it et ce l le d

é lément moral devraient être ident iques à ce l les du dé lit d

dans ses deux aspec ts d
'

atte inte au dro it d

et au dro it de repré sentat io

le dé l it prévu à l
'

art ic le 1 5 5 : le même sort est réservé au

qu i refusent , en vio lation de s dro its reconnus au

et aux titu laires de dro its vo isins , délibérément
,
de leu

la rémunération qui leur es t due à ce titr

infraction
,
bien qu

'

e l le présente des avantages prat ique

d
'

assurer la pro tection des dro its d
'

auteur
,
sembl

« t irée par les cheveux »
,
ma l à propo s

.734.note Me Ede lman et Rev . Trim . dr00@فا

om . 1 97 1 . 707 . Observat ions H . Desbo is . Les auteurs contestent cette sévérit

l
'

encon tre des imprimeur

?14



E lle relèverait beaucoup plus du domaine de l

c ivile due aux auteurs que du domaine péna l , surtou

les sanc tions prévues sont identiques à ce lles de l

II - Les sanctions vénales et civile

délit de contrefaçon s imple et les délits qui lu i sont ass imilé

l ieu à des sanct ions péna les ( § I
"

) et à des sanction

( § II

.1er: Les sanctions pénales؟

A - le déclenchement de l
'

action publiqu

plus des hypothèses de déclenchement c lass ique d

action pub lique te lles que prévues par le code de procédur

pénale ,
l
'

artic le 60 de l
'

ordonnance 03 - 05 du 1 9 j u i l le

au titulaire des dro its protégés qui peut
- être l

'

auteu

même
,
ses ayants droits ou ses ayants cause d

'

une manièr

le dro it de déposer p lainte auprès de la juridictio

compétent

auteur
,
ses ayants droit ou ses ayants cause do iven

êtreس@،كللاا vic times des infract ions que nous avons précéd

et qu i sont pun ies par les artic les l 5 l à 1 5 5 d

ordonnanc

prescription de ces infractions
,
en l

'

absence de texte

dérogato ire ,
demeure ce lle de droit commun : donc e lle ser

) 1 (
3 i dans cet@س@هس@،،لهأول(3)لأأ

.1(Art 8 du code de procédure pénale)
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n
'

a étde poursu i td
'

instruction oaucun ac te

ا
.

()
1accomp

B - Les sanction

L
'

art ic le 1 5 3 prévo it q ue la sanct ion péna le , pe in

est de s ix (6) mo is à tro i s (3 ) année

emprisonnement et d
'

une amende de 500 . 000 , 00

de dinars
, que lque so it le l ieu de la comm iss ion d

infrac t ion en A lgérie ou à l
'

étrange

cette peine princ ipa le va s
'

ajouter une pe in

ob l igato ire prévue par l
'

art ic le 1 5 7 . La

scationس@++ا@ه des sc

montant des parts de recettes produ ites par@
'

explo itat ion i llic ite de l
'

ceuvre ou de la prestat ion protégée ,
d

matérie l spéc ia lement insta l lé pour mener cette activité

03i l l ic ite et de tous les exemp la ires contrefaits . L
'

ordonnanc

du 1 9
_ j u i l let 2003 ajoute un é lément nouveau : le matérie l e

exempla ires sont voués à la destruct io

la confiscation é tant une mesure comp lémentaire n

être prononcée que par la section correctionne l le d

qui constitue la juridiction compé tent

dans certaines s ituations
,

i l n
'

y a rien

ni matériel
,
n i somme d

'

argent , l
'

indemnisation aur

au moment du règlement de la réparation du préjudice pa

1 (
Les procès - verbaux qui ont pour objet de constater les fai ts son

4@لألماحول.+@

éd . P . 9 A lger
خ@
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les vo ies ordinaires conjo intement à l
'

action pub l ique o

par l
'

action c ivi le princ ipale

se lon l
'

artic le
،

à titre facultatif et à la requête de la partie c ivile
"

l

des jugements de condamnation intégra lement ou

par@س@4 extrait , dans les journaux qu
'

elle dés igne e

jugements dans les l ieux qu
'

elle indique ,
notamment à l

du domic i le du condamné
,
de tout établissement ou sal le

de spec tac les lu i appartenant , le tout aux frais de celui - c i
,
san

que les dits frais pu issent dépasser le montant d

'l'amende prononcé

est évident que le tribunal fixera les dimens ions d

affiche et des carac tères d
'

impress ion qui seront util isés . I

également la durée de l
'

affichag

les ac tes qui pourront affecter le déroulemen

de cette opération d
'

affichage seront condamnés par l

et même leur réc idive
,
les dépens et frais étan

à la charge de la personne condamnée . Les sanction

du dro it commun des atteintes à l
'

affichag

- Les sanctions supplémentaires en cas de récidive

05-037
(
"

@+ ic le 1 56 de l
'

ordonnance

1 5 3du 1 9 j u i l let 2003 fait porter les sanctions prévues à l
'

artic l

au double . En outre
,

l
'

al inéa 2 prévo it une mesure d

sûreté à deux degrés croissant

degré : la fermeture temporaire pour une duré

excédant pas s ix (6) mo is de l
'

étab l issement exp lo ité par l

ou le comp l ice

.Seconddegré : la fermeture définitive de l
'

établ issemen

1 4



Le cho ix de l
'

un ou de l
'

autre des degrés dépend ,
sans aucu

en dro it deا،،،@لأ+!أ،،حع

tc \ tes , la fameuse réc idive>
ْ

u r l
'

e x i s tenc e de ce doub le

rég ime de fermetur

les sanctions c iviles§

Une controverse a ex i s té , en France
, avant l

de l
'

ordonnance a lgé rienne 03 - 0 5 du 1 9 Ju i l le

sur l
'

éventue l le compétence des j urid ict ion

pour statuer sur les réparations c ivi les en matièr

contrefaçon lo rsque ,
b ien sûr

,
l
'

Etat
,
une co l lectivi té loca l

un étab l i ssement public à caractère admini strat i f ou un

pub l ique ,
éta it partie au procè s . Cette controvers

é ta it due à la rédaction d
'

une de s dispos it ions de la lo i d

j ur idict ions de l
'

o rdre judic iaire pour desا
raisonsكا pratique

Cetteس@ controverse est auj ourd
'

hui c lose en F ran

E l le demeure entière
,
en Algérie , pui sque le même texte qui

l ieu à cette controverse
,
a été repris par l

'

art ic le 1 43 d

ordonnance 03 . 05du 1 9 Ju i l let 2003 se lon leq ue l
"

l
'

act ion e

du préjudice résultant de l
'

exp lo i tation non autorisé

l
'

oeuvre de l
'

auteur et des prestat ions du titu la ire des dro it

re lève de la juridic tion c ivi l

en serait la leçon à retenir pour le systèm

algérien ? La so lut ion paraît s imp le : la victime d
'

un

ou d
'

un délit ass imi lé a le cho ix entre
,
exercer so

1-195I l s
'

agit de l
'

artic le 64 de la lo i du 1 1 mars

.

*

chambre . 1 9 février 1 975 . D . 1 975 . 5 34 . Note H Desbois . l

de Cassation a déc laré en substance :
"

l
'

artic le 64 n
'

a pas inst itué un

aux principes régissant la compétence entre les deux ordres d

'

juri dictio

1 4



ac tion devant la juridiction pénale compétente en se constituan

c ivile ou d irectement devant la juridiction civi l

les règles de la responsab il ité dé l ic tuelle qui seron

ou lorsque dans le litige l
'

Etat et les institutions e

sont

p
arties

,
la victime s

'

adressera aux juridic tion
((

adm in i strative

Enfin
,
il est utile de noter qu

'

en appl ication des dispos it ions d

artic le 1 5 8 de l
'

ordonnance 03 - 05 , l
'

auteur et l
'

artiste

@@ont une créance privilégiée au

pour les redevances que leur sont dues se rapportant au

dernières années d
'

exploitation de l
'

oeuvre ou de l

qui conduit à dire qu
'

ils seront traités en tant qu

de premier rang : l
'

exécution des@
éc isions judic iaires qu

'

ils obtiendront sera faci l itée au mieu

aucun autre créanc ier ne pourra les devancer à l
'

exception des

salariés de la personne condamnée qui viendront au même ran

dans cette hypothèse ,
c

'

est la date de la décision de justic

influera de tout son poid

début de cette étude
,
nous avons posé la question d

s i l
'

équilibre entre deux intérêts antagonistes pouvait êtr

assur

En conclus ion
,
il est poss ib le de dire qu

'

une parti

de la réponse peut
- être donnée positivement et e

théorie seu lemen

Dans la pratique ,
il faudra attendre quelques années a

desquel les la mise en app l ication de ce texte récent datan

2003 et qu i pourrait être enrichi
,
démontrera son degr

.179.1(H . Desbois . Traité . § 783 . R . Plaisant . le dro it des auteurs . § 428 .

°n.
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d
'

efficac ité sur le terrain où des enjeux cons idérables surg i ssen

jour en jour no tamment à cause de l
'

évo lution de l

moderne
,
des moyens de communication et de l

exceptionnelle des cap itaux nationaux et étranger

l
'

A lgérie dans les années à venir@ه

nous demandons s i ce texte de 2003 , comme ce lu i d

997
,
ne sera pas dans que lques années , dépassé en face de cett

vertigineuse vers le progrè

est- i l que le grand avantage de l
'

ordonnance 03 . 0 5 d

1 9 j u i l let 2003 revêt un trip le aspec

Les sanctions s
'

appl iquent ma intenant à une catégorie

aucoup p lus large c
'

est - à - dire
,
non seu lement aux dro it

auteur mais également aux dro i ts vo i s ins
,
aux programme

qui comprennent dorénavant , les logic ie ls et le

de données ,
aux N . T . I . C

,
etc . . . . La nouve l l

a faci lité le système répressif de la sanction de

d
'

auteu

.Lasanction de la contrefaçon ne couvre p lus les imi tations

c i est clair et beaucoup p lus objecti

dro its moraux sont étendus aux titu laires des dro it

les art istes interprètes et les exécutants (A rt 1 1 2 d

(05-03l
'

ordonnance

nالةضااشاLa nouvelle légis lation a effectué une mise à jou r procedu

d
'

un style beaucoup p lus s imp l

idéal , serait de permettre à certa ine s oeuvres ,
et

,
surtout ce l le

ont un rapport avec les N . T . I . C (Nouve l les Techno logies d

Information et de la Communicat ion) d
'

ê tre couvertes par u

أترأ



système de protec tion péna le et civi le suffi sant et efficace : c
'

es

la question de la cybercriminal ité face à laque lle ni le droi

spécial c lassique ,
ni la législation sur la propriét

même par la brevetab il ité des logic ie ls , pa

ne suffisent à couvri

plus grand souc i est d
'

arriver à mettre en place ,
e

un code de cybercrimina l ité regroupant les sanctions a

d
'

auteur
,
aux droits de la propriété industrie lle et au

T .T . C
,
beaucoup plus large et plus efficace que la légis latio

sûr
,
i l est évident que nous prendrons en exemple le

mis en p lace par les pays les p lus développés parm

vo is ins méditerranéen

attendons
,
beaucoup de ces pays afin que l

'

entr
'

aid

puisse trouver la plénitude de son express io

،5.teur AKKACHA Meh ieddine@

M
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